
 

 

152 – DÉGRÈVEMENT FACTURES D’EAU / 1er SEMESTRE 2017 

 
 
Le décret n°2012-1078 du 24 septembre 2012 relatif à la facturation en cas de fuites sur les canalisations 
d'eau potable après compteur, définit les modalités de facturation de l'eau et de l'assainissement pour 
des locaux d'habitation en cas de fuites d'eau après le compteur. 
 
Les factures établies, à partir du relevé de compteur permettant de mesurer la consommation effective, 
peuvent donner lieu, de la part des abonnés des services d'eau et d'assainissement, sur justificatif, à une 
demande de plafonnement en cas de fuite de canalisation après compteur. 
 
La III bis de L'article L 2224-12-4 du code général des collectivités territoriales précise que : 

Dès que le service d'eau potable constate une augmentation anormale du volume d'eau consommé par l'occupant 
d'un local d'habitation susceptible d'être causée par la fuite d'une canalisation, il en informe sans délai l'abonné. 
Une augmentation du volume d'eau consommé est anormale si le volume d'eau consommé depuis le dernier relevé 
excède le double du volume d'eau moyen consommé par l'abonné ou par un ou plusieurs abonnés ayant occupé le 
local d'habitation pendant une période équivalente au cours des trois années précédentes ou, à défaut, le volume 
d'eau moyen consommé dans la zone géographique de l'abonné dans des locaux d'habitation de taille et de 
caractéristiques comparables.  
 
L'abonné n'est pas tenu au paiement de la part de la consommation excédant le double de la consommation 
moyenne s'il présente au service d'eau potable, dans le délai d'un mois à compter de l'information prévue au 
premier alinéa du présent III bis, une attestation d'une entreprise de plomberie indiquant qu'il a fait procéder à 
la réparation d'une fuite sur ses canalisations.  
 
L'abonné peut demander, dans le même délai d'un mois, au service d'eau potable de vérifier le bon fonctionnement 
du compteur. L'abonné n'est alors tenu au paiement de la part de la consommation excédant le double de la 
consommation moyenne qu'à compter de la notification par le service d'eau potable, et après enquête, que cette 
augmentation n'est pas imputable à un défaut de fonctionnement du compteur.  
 
À défaut de l'information mentionnée au premier alinéa du présent III bis, l'abonné n'est pas tenu au paiement 
de la part de la consommation excédant le double de la consommation moyenne.  
 
Les redevances et sommes prévues par le premier alinéa de l'article L. 2224-12-2 sont calculées en tenant compte 
de la consommation facturée.  
 
Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent III bis.  

 
Le décret n°2012-1078 du 24 septembre 2012 précise que ne sont prises en compte, à ce titre, que les 
fuites de canalisation d'eau potable après le compteur, à l'exclusion des fuites dues à des appareils 
ménagers et des équipements sanitaires ou de chauffage. 
 
Le décret fixe le principe selon lequel, en cas de fuite d'eau sur canalisation après compteur, le volume 
d'eau imputable à la fuite n'entre pas dans le calcul de la redevance d'assainissement. Il fixe les modalités 
selon lesquelles ce volume est estimé. 
 
Les personnes dont listes jointes en annexe, ont sollicité un dégrèvement sur leurs factures d’eau. 
 
En conséquence, Madame le Maire propose un dégrèvement d’un montant de 2 180,05 € sur les 
factures du 1er semestre 2017. 
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